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Quartier des Griffons : le maire de Sorgues
veut faire disparaître la cité fantôme

Symbole  de  l’urbanisme  des  années  1960,  la  cité  des  Griffons  à  Sorgues  a  vocation  à
disparaître. Une opération complexe de démolition qui a débuté en 1992 qui va se poursuivre
par la déconstruction d’une nouvelle barre d’immeuble.

La commune de Sorgues va reprendre les travaux de déconstruction dans la cité des Griffons. Ainsi, d’ici
la fin du mois de janvier 2023, les bâtiments L1, L2 L3 ainsi qu’un garage de ce quartier fortement
dégradé auront définitivement disparu du paysage sous les coups des pelleteuses.
« J’attends ce moment depuis plusieurs années, explique Thierry Lagneau, le maire de Sorgues. J’espère
que cette nouvelle opération va convaincre les propriétaires restant de nous vendre leurs biens. Je suis
déterminé pour aller au bout et je ne doute pas que les services de l’État,  et notamment l’Agence
régionale  de  santé  (ARS),  vont  nous  venir  en  aide  pour  faire  disparaître  définitivement  cette  cité
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fantôme. »

« J’attends ce moment depuis plusieurs années. »

Thierry Lagneau, maire de Sorgues

Cette opération s’inscrit dans le cadre d’un vaste programme de requalification commencé il y a un plus
de 30 ans et qui,  à terme, doit donner au quartier un nouveau visage. La première déconstruction
remonte en effet à 1992 et concernait le bâtiment P et ses 20 logements. En 1997, c’est le bâtiment S qui
fut démoli suivi, 3 ans plus tard, par les bâtiments Q et R. Depuis d’autres opérations ont concerné des
parties de bâtiment en 2013 puis 2014.
« En l’espace d’une dizaine d’années, nous avons pu acquérir une quarantaine de logements et reloger 42
familles mais cela ne va hélas pas assez vite, poursuit le maire de Sorgues. La difficulté c’est que nous
nous heurtons bien souvent à des propriétaires qui trouvent le prix d’achat déterminé par les Domaines
insuffisant. »
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Convaincre les propriétaires
En effet, la difficulté de ce dossier consiste à convaincre les propriétaires des appartements de bien
vouloir vendre leurs biens à la commune. N’étant pas considéré comme de l’habitat social, la Ville, qui
s’est lancée dans un vaste programme d’acquisition de logements depuis les années 1990, ne peut pas
acquérir l’ensemble des logements en bloc. Et comme il s’agit de logements privés de particuliers, elle
doit donc les acheter les uns après les autres.
« Nous sommes confrontés aux refus de certains propriétaires qui ont du mal à céder des appartements
qui sont fortement dévalorisés (ndlr : l’estimation des Domaines oscille pour les appartements – souvent
des T3 et des T4 – de 6 000€ à 8 000€, soit un prix inférieur à ce qu’ont payé les propriétaires quand ils
sont arrivés voici plus de 50 ans). D’autres sont tout simplement très attachés au lieu car ils y ont vécu
des années », expliquait déjà Thierry Lagneau en 2013.

À ce jour, la Ville est propriétaire de 155 logements dont 148 sont vacants et murés alors que sept sont
encore loués. Un logement est en cours d’acquisition et 20 logements occupés appartiennent à la Société
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d’Économie  Mixte  de  Sorgues  qui  œuvre  également  pour  la  commune.  Il  reste  désormais  78
appartements  à  acquérir  mais  la  concrétisation de la  vente  de certains  d’entre  eux permettrait  la
libération complète d’une barre et donc sa destruction.
À l’origine, la copropriété de cité des Griffons comptait 254 logements.

« Ensemble, relevons les éco-défis » : un label
qui permet aux artisans et commerçants de
redynamiser les centres-villes

Cette  Convention  de  Coopération  a  été  signée ce  lundi  matin  à  Sorgues  entre  le  Président  de  la
Communauté des Sorgues du Comtat, Christian Gros, maire de Monteux et la Chambre de Commerce et
d’Industrie de Vaucluse représentée par son trésorier, Thierry Francou, en présence de Thierry Lagneau,
maire de Sorgues et Vice-président du Conseil départemental mais aussi de Violaine Richard élue au
Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur.

«  Eco-défis  »  propose  aux  artisans  et  commerçants  de  réduire  l’impact  de  leurs  activités  sur
l’environnement et grâce à un label de se différencier sur le plan commercial. Pour le territoires des
« Sorgues du Comtat » sont concernées les villes d’Althen-des-Paluds, Bédarrides, Monteux, Pernes-les-
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Fontaines et Sorgues et leurs commerçants sont invités à relever un maximum d’éco-défi pendant 6 mois,
c’est à dire 13 sur les 37 proposés. Parmi eux : la prévention et la gestion des déchets avec des sacs
particuliers pour leurs clients, un tri sélectif, favoriser la réparation et le ré-emploi, compacter, réduire la
consommation, le gaspillage, l’éclairage, utiliser des transports alternatifs doux.

Thierry Lagneau, le maire de Sorgues est ravi d’accueillir la délégation pour cette 1ère convention:
« Dynamiser les centres-villes ce n’est pas qu’une solution écolo, un effet de mode, c’est une tendance
très forte, qaund on voit le prix de l’énergie. Nous devons donc être les acteurs de ce renouveau du
commerce local  avec  des  pratiques  vertueuses,  en  liaison avec  les  Chambres  de  Commerce et  de
l’Artisanat et la Région Sud ». Christian Gros, président des Sorgues du Comtat ajoute : « Nous avons 2
défis à relever, d’abord l’économie, c’est notre ADN, en créant des emplois , le second en favorisant le
développement durable. Seuls on ne peut rien faire, d’où ce partenariat au long cours avec les chambres
consulaires. Dans notre Communauté, nous comptons 1 510 commerçants et 2 220 artisans pour un
bassin  de  population  de  51  000  habitants.  Cela  fait  plus  de  3  000  professionnels  acteurs  de  la
redynamisation des centres-villes. En plus, ils ont intérêt à participer à l’obtention de ce label qui sera
une  sorte  de  «  bon  point  »  commercial  auquel  seront  sensibles  leurs  clients  écolos,  attachés  à
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l’environnement. »

Pour Thierry Francou qui représentait la CCI 84, « Cette signature c’est une coup d’accélérateur face à la
crise. Nous mettons du personnel en support pour accompagner les commerçants et artisans, on n’est
qu’au début de cette crise énergétique, cette flambée du prix des matières premières, donc nous maillons
le territoire, au plus près des attentes ». Au nom de la région Sud, Violaine Richard insistera sur ce qui
existe en Provence-Alpes-Côte d’Azur : « Nous avons le Plan Climat – une COP d’avance depuis 2017,
nous faisons en sorte que l’aménagement de notre territoire soit équilibré, harmonieux, déjà 9 territoires
sont labellisés dans les Alpes Maritimes et les Alpes de Haute-Provence, c’est au tour du Vaucluse de s’y
mettre avec de nouveaux dispositifs dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région. D’ici 2028, 100M€ de
subventions seront alloués par la région à 70 000 entreprises ».

© CASC

Sorgues : la première pierre de la passerelle
himalayenne est posée
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La première pierre de la future passerelle himalayenne a été posée à Sorgues, marquant le
début de sa construction. Cet élément architectural permettra de relier le cœur de ville à l’île
de l’Oiselay au sein d’une voie verte, nommée ‘la voie des papes’ en référence à l’histoire de la
ville.

Son coût ? 499 000€ qui bénéficiera d’une subvention de 50 % de la Région et 20 % de l’Europe grâce au
programme Feder (Fonds européen de développement régional). Le maire, Thierry Lagneau, accompagné
de nombreux élus, n’était pas peu fier de cette inauguration : « À Sorgues, au cœur d’un environnement
urbanisé et extrêmement dense en termes de réseau routier et autoroutier, nous voulons lancer une
véritable dynamique vélo afin de développer les modes de déplacements doux. La voie verte que nous
allons créer sera le complément idéal à la ViaRhôna qu’elle rejoindra au pont des Arméniers. »
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Crédit photo: ville de Sorgues

En effet, cet axe  aura une double vocation : offrir à la population un itinéraire cyclable protégé et
confortable de 4,5km qui lui permettra de rallier l’île de l’Oiselay à partir de la gare et aussi, capter les
utilisateurs de la ViaRhôna pour les faire venir dans notre centre-ville. Cette liaison cyclable sécurisée
offrira  à  terme une liaison  douce  directe  jusqu’à  Avignon via  l’île  de  la  Barthelasse  une fois  une
passerelle construite sur le Rhône. Le chantier de cette passerelle qui devrait être terminé à la fin de
cette  année  lance  ce  grand  projet  en  faveur  de  la  mobilité  douce  auquel  la  municipalité  est
particulièrement attachée et qui devrait être totalement opérationnel dans un an environ.

Image de synthèse. Crédit : ville de Sorgues
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Le Département veut investir, investir et
encore investir

S’inscrivant dans la continuité de son prédécesseur, Dominique Santoni, la nouvelle présidente
du Conseil départemental de Vaucluse, entend accélérer les investissements sur le territoire.
Dans ce cadre, elle a présenté la feuille de route des grands chantiers du Département pour la
période 2021-2028.

« C’est un budget de combat que nous allons mettre en place, annonce sans ambages Dominique Santoni,
la nouvelle présidente LR (les Républicains) du Conseil départemental de Vaucluse élue le 1er juillet
dernier.  Il  s’agit  de donner la priorité absolue à l’investissement,  au service du développement du
territoire. »
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Pour cela, l’équipe de la première femme à occuper cette fonction en Vaucluse entend s’appuyer sur un
vaste plan d’investissement 2021-2028. Il faut dire que pour la première fois l’institution départementale
va bénéficier de temps pour mener à bien sa politique. En effet,  le renouvellement par moitié des
assemblées départementales françaises jusqu’aux élections de 2015 incitait plutôt au ‘saupoudrage’ des
subventions afin de maintenir des majorités politiques stables et cela quelle que soit la couleur politique.
La réforme nationale du mode de scrutin a  ainsi  permis à  Maurice Chabert  de mener un mandat
départemental ‘inédit’ de 6 ans. Un président sortant qui ne s’est pas représenté après avoir adoubé
Dominique  Santoni  pour  lui  succéder.  Cette  dernière  était  jusqu’alors  vice-présidente  déléguée  à
l’éducation, aux sports, à la vie associative et aux transports, n’hésite d’ailleurs pas annoncer s’inscrire
dans la continuité de son prédécesseur.
« C’est la restauration des finances du Département que nous avons mené durant le mandat précédent
qui va nous permettre d’avancer. La continuité c’est important et grâce à ces efforts nous allons passer à
la partie visible de ‘l’iceberg’ avec la mise en place d’une politique de grands travaux », insiste la
nouvelle présidente qui, grâce au jeu de calendrier des futurs scrutins à venir va disposer, cette fois, d’un
mandat de 7 ans !
Dans  cette  logique,  le  Conseil  départemental  de  Vaucluse  va  donc  lancer  un  nouveau  PPI  (Plan
pluriannuel d’investissement).
« Cet outil précieux de pilotage budgétaire et financier permet de planifier des projets de long terme et
de  programmer  les  investissements  nécessaires,  tout  en  déterminant  le  niveau  d’endettement
supportable par la collectivité », poursuit Dominique Santoni.

Des grands travaux pour changer le quotidien des Vauclusiens
« Dans les  prochaines  années,  plusieurs  chantiers  transformeront  ainsi  notre  territoire  »,  annonce
Dominique Santoni.
Le  Département  va  ainsi  lancer  à  l’automne la  concertation  pour  le  projet  de  réaménagement  du
carrefour de Bonpas. Objectif : faire sauter ce goulot d’étranglement que constitue ce nœud routier à
l’intersection de l’autoroute A7, de la RN7 en provenance d’Avignon, de la RD 900 en provenance de
Cavaillon et d’Apt et de la RD7N venant des Bouches-du-Rhône accueillant 30 000 véhicules/jour dans
chaque sens. Un dossier de 25M€, dont une participation du Conseil départemental de Vaucluse de
9,5M€ et une contribution de l’Etat et de la Région à hauteur de 15,5M€, qui doit se concrétiser par un
chantier d’une durée de 3 ans dont les premiers coups de pioche devraient intervenir en 2024.
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Le projet de réaménagement du carrefour de Bonpas (ici une esquisse non-définitive) prévoit
l’aménagement d’une liaison directe entre la RN7 (Avignon) et la RD 900 (route d’Apt), associée à la
création de nouvelles bretelles et de deux giratoires pour accéder à l’autoroute A7 (Avignon Sud),
ainsi qu’au pont de Bonpas (direction Bouches-du-Rhône). Le giratoire et le carrefour à feux actuels,
qui concentrent les embouteillages déplorés aujourd’hui, seront supprimés. Le tout en facilitant
l’accès à un pôle d’échange intermodal bus/covoiturage et permettant de sécuriser les liaisons
cyclables le long de la Durance et vers les Bouches-du-Rhône.

Autre gros dossier à venir : la déviation d’Orange. « On en parle depuis près de 50 ans, rappelle Thierry
Lagneau,  vice-président  en  charge  des  travaux,  des  aménagements  routiers  et  de  la  sécurité.  Cet
aménagement s’inscrit dans la réalisation d’un itinéraire de liaison structurant entre la vallée du Rhône
et le bassin vaisonnais. Il permettra d’améliorer fortement l’accessibilité des quatre cantons du Nord
Vaucluse (Orange, Bollène, Valréas, Vaison-la-Romaine) depuis Avignon ou l’A7. »
L’opération bénéficie, à ce jour, d’un financement d’environ 50M€ avec des participations de l’Etat, la
Région Sud, la Communauté de communes pays réuni d’Orange, la ville d’Orange et le Département. Les
études et procédures réglementaires ont débuté pour un démarrage des premiers travaux préparatoires
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au cours du second semestre 2022 et pour une durée de 4 ans.
De quoi permettre la réalisation de 2 sections entre le giratoire du Coudoulet sur la RN7 et l’avenue des
Crémades (1,2 km) ainsi qu’entre l’avenue des Crémades et la RD 975 (route de Camaret) sur une
longueur de 1,9km afin de délester le centre-ville de la cité des princes traversé par près de 15 000
véhicules/jour, dont 10% de poids-lourds.

Accélérer pour la déviation de Coustellet et la LEO
Afin de doter le Vaucluse des infrastructures indispensables à son développement, le Département veut
également réaliser le contournement de Coustellet.
«  Coustellet,  qui  a  connu  un  fort  développement  économique  ces  dernières  années,  se  situe  à
l’intersection de deux voies de communication à fort trafic : la RD 2 (qui rejoint Cavaillon via Robion) et
la RD 900 (entre Avignon et Apt), explique Thierry Lagneau. Cette route départementale est un axe
majeur qui dessert l’Est du Vaucluse,  notamment la vallée du Calavon. Le trafic routier très élevé
(environ 15 000 véhicules par jour dont 10% de poids lourds) entraîne une congestion routière au centre
de l’agglomération, à l’intersection avec la RD 2. »
Si plusieurs études ont été menées il faut cependant encore organiser l’enquête publique préalable à
l’autorisation du projet.
« Je suis une femme de consensus, précise Dominique Santoni. C’est pour cela que je rencontrerai
prochainement tous les élus concernés puisque Coustellet se situe à l’intersection de 4 communes :
Cabrières-d’Avignon, Maubec, Oppède et Robion. » Le but étant de finaliser cet aménagement avant la
fin du mandat.

« Il faut réaliser la 2e tranche de la LEO. »

Thierry Lagneau

Autre dossier faisant figure d’arlésienne jusqu’alors, la réalisation de la tranche 2 de la LEO (Liaison Est-
Ouest) à Avignon et dans le Nord des Bouches-du-Rhône.
« La position du Conseil départemental de Vaucluse n’a jamais varié s’agissant l’aménagement de ce
vaste projet de contournement de l’agglomération d’Avignon, insiste Thierry Lagneau. Il est nécessaire
de réaliser cette deuxième section comprise entre Rognonas et le carrefour de l’Amandier, à Avignon,
d’une longueur de 5,8 kilomètres en deux fois deux voies. Ce projet est sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat,
auquel revient la responsabilité, en lien avec l’ensemble des collectivités concernées, de faire aboutir ce
projet vieux de plusieurs décennies. »
« Le Département de Vaucluse a confirmé son engagement sur le plan financier à hauteur de 14,72% du
montant des travaux », complète la présidente.

Les autres chantiers
Dans le même temps, le Département poursuit la réhabilitation des collèges de Vaucluse. Ainsi après la
rénovation  des  établissements  de  Valréas  et  du  Thor,  celle  de  Sorgues  est  en  cours  et  celles  de

https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2020/12/footer_pdf_echo_mardi.jpg


3 juillet 2026 |

Ecrit par le 3 juillet 2026

https://www.echodumardi.com/tag/thierry-lagneau/page/2/   13/32

Bédarrides (6,6M€), de Vedène (12,2M€) et d’Apt (10,8M€) débuteront en 2022. Des collèges, où dès
cette rentrée, 14 000 ordinateurs portables sont mis à disposition de tous les élèves de 6e et cela pendant
4 ans afin que tous les collégiens vauclusiens soient équipés d’ici 2024. Et pour faciliter la scolarité
‘numérique’  des  élèves,  le  Département  équipera  progressivement  tous  les  collèges  publics  d’une
connexion internet via la mise en place de bornes wifi.

Le chantier de réhabilitation du collège Saint-Exupéry à Bédarrides débute pour un montant de
6,6M€. Fin des travaux prévus pour la rentrée 2023/2024.

Par ailleurs, dans moins de 4 ans, les archives départementales quitteront leurs locaux historiques du
Palais des papes, qui sont désormais trop exigus et ne répondent plus aux normes de conservation
actuelles, pour rejoindre un ‘Pôle de recherche et de conservation du patrimoine vauclusien’ situé dans
nouveau bâtiment de de 10 600 m2 (33M€) situé dans la zone d’Agroparc à Avignon. L’arrivée des
archives de la ville d’Avignon est également toujours envisagée. Le chantier doit débuter en 2023 pour
une mise en service en 2025.
Enfin, le Département construira d’ici  2024 un nouveau bâtiment, à Avignon, où seront installés la
nouvelle Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) et les services de la Direction des
personnes âgées et des personnes handicapées. Ce nouvel édifice, d’une surface de 38 000m2 verra le
jour en lieu et place d’un grand hangar désaffecté (hangar Souvet) situé le long de la voie ferrée. Le
démarrage des travaux aura lieu au dernier trimestre 2022 pour une réception mi-2024. Cette opération
(35M€ au total) s’accompagne d’une réhabilitation lourde du site Limbert, abritant les services du Pôle
Solidarités du Département, ainsi que de l’Espace Départemental des Solidarités d’Avignon Est. De quoi
libérer à termes, les locaux situés le long du boulevard Saint-Michel, dont le potentiel urbanistique, le
long des remparts, n’est plus à démontrer.

Repenser le rapport avec les autres collectivités
«  Au-delà  des  investissements  qu’il  réalise  directement,  le  Conseil  départemental  accompagne  les
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communes  et  les  EPCI  dans  leurs  propres  projets,  en  particulier  à  travers  sa  politique  de
contractualisation, qui offre une visibilité sur plusieurs années et constitue un ‘effet levier’ essentiel.
Dans  les  prochaines  années,  ce  soutien  sera  encore  renforcé,  afin  d’impulser  des  politiques  qui
amélioreront le quotidien des Vauclusiens », rappelle la présidente.
Cet accompagnement prendra donc la forme d’un contrat de développement territorial passé avec les
communes et les intercommunalités (EPCI) et élaboré en lien avec les élus des cantons concernés afin de
programmer les investissements.
Autre outil au service des collectivités locales qui veulent investir : Vaucluse ingénierie. Cette plateforme
pilotée par le Conseil départemental doit permettre aux élus et à leurs équipes, notamment pour les plus
petites communes, de bénéficier d’une expertise personnalisée pour étudier la faisabilité d’un projet.
Vaucluse  ingénierie  interviendra également  pour  la  recherche de financements,  la  constitution des
dossiers administratifs mais aussi le suivi des missions d’un prestataire et du projet dans sa globalité.
Et histoire de s’appliquer à lui-même cette logique d’optimisation, le Conseil départemental de Vaucluse
va également créer un service dédié à la recherche de financements extérieurs. Si un agent est d’ores et
déjà chargé d’assister l’ensemble des services qui veulent candidater à des financements auprès du FSE
(Fonds social européen), la mise en place de ce service doit permettre de solliciter systématiquement
tous les dispositifs européens, nationaux et régionaux auquel peut prétendre le Département.

Culture, sécurité, santé…
En plus de ses compétences sociales (RSA, personnes âgées, enfance, handicapés…) constituant son ADN
le Département version Dominique Santoni entend aussi intervenir dans des domaines comme la sécurité,
la culture, l’environnement ou bien encore la santé.
« C’était une promesse de campagne, rappelle la nouvelle présidente. Le Département va apporter une
aide  financière  pour  la  mise  en  place  ou  l’extension  de  systèmes  de  vidéoprotection  ainsi  qu’à
l’équipement des polices municipales. »
Le Conseil département souhaite aussi investir pour une meilleure couverture médicale du territoire. Afin
de lutter contre la désertification médicale, le Département ‘planche’ sur une aide à l’installation de
médecins  libéraux  en  milieu  rural  et  notamment  les  jeunes  médecins.  Il  participera  également  au
financement de maisons de santé, des lieux permettant le regroupement de médecins voire d’équipes
pluridisciplinaires qui constituent une alternative pour des médecins qui hésiteraient à s’installer seul
dans une commune. Plus novateur encore, le Conseil départemental envisage aussi le recrutement direct
de  médecins  libéraux  dans  les  Espaces  départementaux  des  solidarités  (Edes),  structures
d’accompagnement  médico-sociales  du  Département.
Côté  environnement,  le  Département  entend anticiper  les  problèmes d’irrigation liés  aux  effets  du
réchauffement climatique en mettant en place une stratégie de gestion sur les ressources en eau à
l’horizon  2028.  Pour  cela,  il  participe  notamment  au  projet  de  territoire  des  ‘Hauts  de  Provence
Rhodanienne’, piloté par la préfecture de Vaucluse, « qui vise à mettre en œuvre une gestion équilibrée
de la ressource en eau sur le Nord Vaucluse tout en répondant de manière durable à l’augmentation de la
demande en eau pour l’irrigation agricole ».
Enfin, le Département souhaite favoriser l’émergence dans le Sud Vaucluse d’un grand festival de plein-
air consacré aux musiques actuelles, de nature à attirer plusieurs dizaines de milliers de spectateurs.
« Terre de festivals, le Vaucluse est riche de très grands rendez-vous internationaux, comme le Festival
d’Avignon ou les Chorégies d’Orange, explique Dominique Santoni. Si le Sud du département compte de
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nombreuses manifestations estivales de qualité, aucune ne leur est aujourd’hui comparable, de par son
ampleur ou son rayonnement. »

Un département connecté
« Investir,  c’est  également  travailler  à  l’attractivité  du Vaucluse,  martèle  la  présidente  du Conseil
départemental. Parce qu’un territoire qui attire des investisseurs et de nouveaux habitants, c’est un
territoire qui crée de l’activité et de l’emploi. »
Tirant les conclusions de la crise sanitaire qui a mis en lumière les limites des modèles métropolitains,
Dominique Santoni estime que le temps est venu « pour les villes intermédiaires et les territoires de
qualité ».
Si la qualité de vie du Vaucluse n’est plus à prouver, la stratégie d’attractivité du Département est de
miser sur le formidable essor du télétravail.

Grâce notamment aux financements européens, le Département va mettre en place des bornes
d’accès gratuit au wifi dans 172 sites touristiques de Vaucluse.

« Le Vaucluse peut tirer son épingle du jeu, de par sa position géographique et le caractère équilibré de
son territoire, poursuit la présidente. Son excellente couverture Très haut débit (THD) facilite bien sûr le
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télétravail et constitue un atout majeur. »
Ainsi, l’ensemble du département sera entièrement connecté à la fibre dès l’an prochain, avec 14 ans
d’avance sur le délai initial prévu en 2036. A ce jour, avec ces investissement d’un montant de 171M€, le
Vaucluse est  déjà  le  département le  plus avancé en matière de déploiement de la  fibre (94% de
couverture) de toute la Région Sud.
Pour  renforcer  son  attractivité  numérique,  le  Département  développe  actuellement  un  réseau  wifi
touristique. Il s’agit de déployer des bornes wifi (1,4M€ dont 1M€ d’aides européennes) sur 172 sites
vauclusiens touristiques (musées, places de villages, sites naturels, véloroutes, etc…).
« L’intérêt principal est d’assurer un accès à Internet nomade et gratuit à l’ensemble des habitants et des
touristes, complète la présidente. C’est devenu aujourd’hui un besoin de base, un des premiers critères
de satisfaction des visiteurs. »

« Il faut que les gens aient envie de Vaucluse »

Dominique Santoni.

« Mais la décision de s’installer, d’investir ou d’implanter une entreprise sur un territoire donné est
soumise à d’autres critères : les infrastructures de transport (autoroutes, proximité d’une gare TGV…), le
climat et la qualité de vie (d’autant que l’équilibre vie professionnelle/vie privée prend de plus en plus
d’importance), le foncier disponible à des prix abordables… Le Vaucluse coche incontestablement toutes
les cases. Et a plus d’une carte à jouer pour attirer les entrepreneurs ou les salariés qui souhaitent
aujourd’hui quitter les grandes métropoles pour une vie plus agréable, plus proche de la nature », précise
Dominique Santoni.
Dans cette optique, le Département va mobiliser l’ensemble des acteurs du territoire à commencer par
l’agence départementale Vaucluse Provence Attractivité (VPA), qui vient de sortir un nouveau guide
pratique ‘S’installer dans le Vaucluse’, pour définir rapidement une stratégie de promotion du territoire à
l’échelle nationale.
« Il faut que les gens aient envie de Vaucluse, » insiste Dominique Santoni.

Thierry Lagneau, nouveau président des
pompiers du Vaucluse
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Thierry Lagneau, premier vice-président du Conseil départemental de Vaucluse a été désigné
président du Conseil d’administration du SDIS 84 (Service départemental d’incendie et de
secours). Cette prise de fonction a eu lieu en présence de Dominique Santoni, présidente du
Département de Vaucluse, qui fait également partie du Conseil d’administration.

Le maire de Sorgues succède ainsi à Maurice Chabert. A l’occasion de cette séance d’installation, les
nouveaux véhicules du SDIS ont été présentés aux élus. Financé à hauteur de 65% par le Département, le
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SDIS 84 est placé sous une double autorité : celle du président du Conseil d’administration pour les
domaines administratifs et financiers et celle du préfet de Vaucluse pour l’activité opérationnelle, la
prévention et la prévision des risques.

Crédit photo: conseil départemental de Vaucluse
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Lire aussi : Commandant Jalabert du SDIS 84 : « La Durance est un endroit clé d’intervention »
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Lire aussi : Colonel Chaussinand : « la technique du contre-feu est une spécialité en Vaucluse »

BTP 84 : Christian Pons demande aux
donneurs d’ordre, maîtres d’ouvrage,
bailleurs et maires de signer la charte des
bonnes pratiques liée à la gestion du Covid
19 sur les chantiers
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La Fédération du bâtiment et des travaux publics se lance dans la signature de conventions et
chartes avec ses partenaires historiques, le Conseil départemental, Mistral Habitat, le Grand
Avignon et la Ville d’Avignon. Objectif  ? Edicter les bonnes pratiques pour la gestion des
chantiers en temps de crise sanitaire liée à la Covid-19 ; formaliser l’engagement les Travaux
publics dans le développement durable et améliorer les modalités de mise en concurrence et de
réalisation des marchés travaux.

Ils ont répondu

Tous ont répondu à l’appel de la Fédé BTP 84, le Conseil départemental, Mistral Habitat, le 1er bailleur
social de Vaucluse, le Grand Avignon et la Ville d’Avignon. Ambition ? Renforcer la coopération avec les
principaux partenaires économiques vauclusiens dont les feuilles de route déploient, en détail, les bonnes
pratiques. Objectif  ? Sécuriser et pérenniser les entreprises du secteur du bâtiment et des travaux
publics durant cette période post-Covid et jeter un pont sur l’avenir.

“Je remercie le Département de Vaucluse, Mistral Habitat, le Grand Avignon et la
Ville d’Avignon qui ont été les premiers à signer notre charte.“ Christian Pons,
président de la Fédé BTP 84

Charte des bonnes pratiques

«Les préconisations de cette charte portent sur les conditions de gestion des chantiers concernés par
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l’arrêt et la suspension de l’activité, la reprise ou le démarrage, de l’activité pendant la période de
confinement et post-confinement qui ont donné lieu à une multitude de situations administratives et
juridiques »,  relate  Christian Pons.  Objectif  :  apaiser  les  conflits  entre maître  d’ouvrage et  maître
d’œuvre ; préserver la santé des personnes en temps de Covid-19, éviter les situations de blocage,
prévenir les contentieux, préserver la santé financière et la pérennité des entreprises, prolonger les
délais d’exécution, ne pas résilier les marchés ; limiter la co-activité dans l’organisation du travail…»

Gérer une nouvelle organisation du travail sur les chantiers

‘La charte des bonnes pratiques pour la gestion des chantiers du BTP en Vaucluse, en situation de crise
sanitaire liée à la Covid-19’, à l’initiative de la Fédé du BTP 84, rassemble le Département et son bailleur
social Mistral Habitat représenté par le président Jean-Baptiste Blanc et le directeur général Philippe
Brunet-Debaines ; le Grand Avignon avec le président Patrick Vacaris ; La Ville d’Avignon ; le Conseil
régional Paca de l’Ordre des architectes avec la présidente Françoise Berthelot (absente) ; le Cinov Paca-
Corse  avec  le  président  Frédéric  Bœuf  représenté  par  William  Cassard  et  les  Constructeurs  et
aménageurs de la fédération française du bâtiment représentés par Jean Chevry.

“Le Département de Vaucluse, 1er donneur d’ordres, intervient à hauteur de 48M€“ 
Thierry Lagneau, vice-président du Conseil départemental

La Ville d’Avignon intervient à hauteur de 50M€

Cécile Helle, le maire d’Avignon, a signé la charte Covid-19 présentée par la Fédé du Btp 84. «On ne peut
pas faire comme s’il ne s’était rien passé, relève Cécile Helle, cette charte a été conçue pour que l’on
dépasse cette  période difficile,  nous  permettre  de rebondir  et  d’assurer  la  juste  rémunération des
entreprises.» «J’invite Jean-François Lovisolo, président des maires de Vaucluse à faire de même, a
souligné le président Christian Pons, car par la voie du Grand Avignon ce sont déjà 16 communes qui se
sont ralliées à nous pour partager les mêmes valeurs, en plus du Département et de Mistral Habitat.»

Mise en concurrence et réalisation des chantiers

La Convention de coopération pour l’amélioration des modalités de mise en concurrence et de réalisation
des chantiers de construction trouve plus que jamais sa place. Le propos ? Les conditions de passation et
de gestion des marchés de travaux de construction et de réhabilitation. La demande auprès du maître
d’ouvrage ? Le renforcement de l’examen des candidatures, la pertinence des critères d’analyse des
offres, l’accès aux données des entreprises en termes de ressources humaines, techniques, expérience,
rapport entre le chiffre d’affaires et le volume réalisé, les caractéristiques techniques des matériaux, la
vigilance pour l’emploi de salariés étrangers avec déclaration de détachement ; la sous-traitance, la lutte
contre  le  travail  dissimulé,  la  régularité  de  la  situation  de  l’entreprise  titulaire.  Les  clauses
environnementales, sociétales et d’insertion professionnelle n’ont pas été oubliées mettant en exergue la
transition énergétique du BTP, la gestion durable des réalisations, la généralisation des approches BIM
(Building information modeling,  maquette 3D tout corps de métiers de l’édifice à construire ou en
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réhabilitation répertoriant également les types de matériaux et coûts) ; le coût global d’utilisation, le coût
énergétique, les performances environnementales et sociétales. Il y est aussi question de la sûreté des
chantiers, de la lutte contre les vols, la malveillance avec des dispositifs tels que la mise en place de
clôtures, contrôle d’accès, gardiennage, vidéo-surveillance et de la coopération suivie entre les maîtres
d’ouvrage et coordonnateurs SPS (Sécurité et protection de la santé), maîtres d’œuvre et entreprise pour
la sûreté des chantiers de la conception à la réalisation avec le concours des services de Police et de
gendarmerie, sous l’égide du préfet de Vaucluse.

“Nous avons, pendant le confinement, réduit nos délais de paiement et avons été
parmi les 1ers à reprendre les opérations de construction et de réhabilitation pour
soutenir  les  entreprises“  Philippe  Brunet-Debaines,  directeur  général  de  Vallis
Habitat (ex Mistral Habitat), le bailleur social du Département

Les règles de la Concurrence

Pour  améliorer  les  modalités  de  mise  en  concurrence  et  de  réalisation  des  marchés  travaux
l’interprofessionnelle,  représentée  par  son  président  Christian  Pons,  signe  la  réactualisation  (du
document de 2014) de la ‘Convention de coopération pour l’amélioration des modalités de mise en
concurrence et de réalisation des chantiers de construction et de réhabilitation pour les marchés de
travaux dans le  département de Vaucluse’  avec son partenaire historique le  Conseil  départemental
représenté par le vice-président Thierry Lagneau. Signature intervenue aux côtés des compagnons de la
Fédé BTP 84 que sont l’OBTP 84 (Office du bâtiment et des travaux public) représenté par son président
Vincent Gleyze, le Syndicat des architectes du Vaucluse représenté par Jean-Paul Cassulo et le Cinov
Paca (Fédération des syndicats des métiers et de la prestation intellectuelle du conseil, de l’ingénierie et
du numérique) avec le président Frédéric Bœuf représenté par William Cassard.

Convention d’engagement en faveur du développement durable pour les Travaux publics

Cette convention a été signée,  pour la  1ère  fois  en 2014 puis  pour les années 2015 à 2017 et  est
renouvelée  et  mise  à  jour  pour  la  période  2020-2025,  dans  le  cadre  de  l’Agenda  21  (Projet  de
développement durable des territoires) qui a pour thème ‘d’accentuer la démarche routes durables de
Vaucluse.

«La France s’est engagée depuis 10 ans dans le développement durable pour, notamment, lutter contre le
changement climatique, la préservation de la biodiversité et des milieux naturels, la prévention des
risques pour l’environnement et la santé, favoriser la promotion du développement écologique pour la
compétitivité et à l’emploi, souligne Daniel Léonard, président de la branche Travaux publics de la Fédé
BTP84. Ainsi, la création de nouveaux services de transport avec leurs infrastructures, leur exploitation,
l’optimisation  des  services  et  réseaux  existants,  la  généralisation  des  offres  intermodales  seront
repensées dans le cadre de la mobilité durable. Nous proposons d’ores et déjà des actions concrètes avec
le réemploi de matériaux extraits du chantier sur lequel nous travaillons ou d’autres chantiers, ou encore
de matériaux issus de plateformes de recyclage. Notre ambition ? Valoriser 100% de matériaux excavés
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sur les chantiers ou recyclés, avec zéro apport extérieur. Actuellement notre secteur est à plus de 72% de
matériaux réemployés et l’effort des entreprises de terrassement se porte – selon les caractéristiques
géologiques des chantiers- entre 40% et 80% de matériaux réemployés. Concernant le recyclage des
routes en enrobés bitumeux le maître d’ouvrage s’engage à prévoir la déconstruction et la réutilisation
des couches de roulement et de bas des fondations pour leur emploi futur sur d’autres routes. C’est ainsi
que ces matériaux bitumeux seront recyclés et passeront de 17% aujourd’hui à 25% en 2025. Egalement,
les entreprises s’engagent à réduire leur consommation de matériaux plastiques comme les bouteilles et
les emballages, son impact sur l’environnement.»

“Quelle sera l’activité du dernier trimestre 2019 et du début de l’année 2021 ? C’est
cela qui nous effraie.“ Frédéric Tomasella, président de la Fédération régionale des
travaux publics (FRTP Paca)

Routes et développement durable

Pour continuer d’engager l’effort des Travaux publics vauclusiens dans le développement durable, la fédé
BTP 84 et le président de la branche Travaux publics Daniel Léonard signent la réactualisation (2014) de
la ‘Convention d’engagement en faveur du développement durable dans le secteur des travaux publics’
avec le Conseil départemental représenté par son vice-président Thierry Lagneau, et, à ses côtés, la
Fédération régionale des Travaux publics Paca représentée par le président Frédéric Tomasella et les
Routes de France Paca avec Sébastien Bothier.

Point de conjoncture

«La reprise des chantiers atteint un peu moins de 90%, précise Christian Pons, président de la Fédé BTP
84. Dans ces 90%, 20% connaissent des problèmes importants c’est d’ailleurs la raison pour laquelle 10%
des chantiers (pour faire 100%) n’ont pas repris. La raison ? L’organisation pour éviter la co-activité. Il a
fallu quelques jours pour tout arrêter et plusieurs mois pour redémarrer. Nous devons la réussite de la
reprise à des maîtres d’ouvrage très présents et à la règle de solidarité qui s’exerce entre nous. L’autre
problème ? L’instruction des dossiers de permis de construire. Heureusement, nous avons pu compter
sur le préfet de Vaucluse qui nous a aidés, par exemple, à débloquer l’instruction du permis de construire
d’un Ehpad (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées) à Agroparc. J’espère que tous les
acteurs politiques et économiques du département nous rejoindront dans cet effort.»

Le chiffre d’affaires plafonne

«100% des entreprises se sont remises au travail, abonde FrédéricTomasella, président de la Fédération
régionale des travaux publics (FRTP Paca), en revanche, lorsque l’on compare mai 2019 à mai 2020 le
chiffre d’affaires plafonne à 70%. Pourquoi ? Parce que tous les salariés n’ont pas repris, nous employons
beaucoup moins d’intérimaires, de matériel de location et surtout nous avons peur du lendemain car nous
subissons une perte significative du nombre d’appels d’offres, ainsi, nos entreprises qui possédaient un
bon carnet de commandes en début d’année sont déjà en train de lisser l’activité. Le dernier trimestre
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2019 et le début de l’année 2021 nous effraient.»

«Les Travaux publics sont, actuellement, les plus actifs. Ils sont, aussi, ceux qui génèrent le moins de co-
activité,» conclut Christian Pons.

“La ville d’Avignon intervient à hauteur de 50M€“ Cécile Helle, maire d’Avignon

La Ville d’Avignon intervient à hauteur de 50M€

Cécile Helle, le maire d’Avignon, a signé la charte Covid-19 présentée par la Fédé du Btp 84. «On ne peut
pas faire comme s’il ne s’était rien passé, relève Cécile Helle, cette charte a été conçue pour que l’on
dépasse cette période difficile et nous permettre de rebondir et d’assurer la juste rémunération des
entreprises.» «J’invite Jean-François Lovisolo, président des maires de Vaucluse à faire de même, a
souligné le président Christian Pons, car par la voie du Grand Avignon ce sont déjà 16 communes qui se
sont ralliées à nous pour partager les mêmes valeurs, en plus du Département et de Mistral Habitat.»

‘La ville d’Avignon intervient à hauteur de 50M€’

Cécile Helle, maire d’Avignon

Le président du Conseil départemental
hospitalisé en urgence
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Maurice Chabert, Président du Conseil départemental de Vaucluse, a été hospitalisé hier soir en urgence
au centre hospitalier Henri-Duffaut, à Avignon. Si dans un premier temps cette hospitalisation a suscité
de vive inquiétude sur son état de santé, ce dernier est maintenant stabilisé selon un communiqué du
Département  qui  précise  également  que  «  Maurice  Chabert  et  son  épouse  tiennent  à  remercier
l’ensemble du personnel hospitalier pour la qualité des soins qui lui ont été prodigués. »

Si les raisons de son hospitalisation n’ont pas été précisées, le Département assure qu’il n’est pas atteint
du Covid-19.

Agé de 76 ans, Maurice Chabert est président du Conseil départemental depuis 2015. C’est lui qui devait
présider la séance plénière du Département qui se tiendra demain à 13h30 à Avignon. Cette séance, la
première depuis la mise en place du confinement et qui devrait entériner les décisions prises en urgence
par la collectivité départementale, sera présidée par Thierry Lagneau, 1er vice-président et maire de
Sorgues.
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Maires courage

Ils se sont adaptés, ils ont improvisé et ils ont dominé leur sujet. Les élus préférés des Français
incarnent le bon sens près de chez nous. Ils ont su informer et mobiliser les citoyens en
premier de corvée, sans directives ni stratégie claire du gouvernement. Quatre maires nous ont
ouvert leurs portes pour nous raconter leur quotidien.

« Nous sommes de bons petits soldats, mais il faudrait de temps en temps qu’on nous dise quoi faire »,
ironise Dominique Santoni, maire d’Apt (11 700 habitants). L’exécutif donne cette mauvaise impression
aux maires de refiler le bébé aux élus locaux dès lors qu’une responsabilité pourrait être évoquée devant
l’opinion publique ou les tribunaux.

Selon les mots de Jean-Michel Blanquer*, prononcés une semaine avant la réouverture des premiers
établissements scolaires, « on a besoin de renforcer à la fois la souveraineté nationale et le pouvoir local
(…). On a besoin du représentant de l’Etat comme le directeur d’école, mais aussi du maire (…) et
d’initiative à l’échelle locale ».  Mais qui  porterait  le  chapeau si  un groupe d’enfants venait  à être
hospitalisés à la suite d’une contamination à l’école ?

Se débrouiller seul
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« La question de cette responsabilité pénale qui pourrait peser sur nous, tous les maires y pensent »,
convient Hervé Chérubini. L’élu en ballotage de Saint-Rémy-de-Provence (9 600 habitants) considère
néanmoins que la responsabilité politique reste première. « D’abord, si j’avais été un inquiet, je n’aurais
pas pris ce mandat de maire que j’exerce depuis près de 25 ans. Ensuite, l’expérience m’a démontré qu’il
vaut mieux apprendre à se débrouiller seul, quel que soit le gouvernement en place. » Et quelles que
soient les circonstances : celle d’une crise sanitaire ne laissait rien augurer de bon dans un pays aux
autorités sanitaires affaiblies.

« L’expérience m’a démontré qu’il vaut mieux apprendre à se débrouiller seul, quel
que soit le gouvernement en place. » Hervé Chérubini, maire de Saint-Rémy-de-
Provence

L’affaire du ‘sang contaminé’, suite à la distribution de lots de sang infectés par le virus du Sida sous le
gouvernement  de  Laurent  Fabius  a  laissé  des  traces  dans  tous  les  cabinets  ministériels.  Celle  du
Médiator a montré les conditions effarantes d’attribution des autorisations de mise sur le marché comme
des indications de prescription des médicaments, sans parler de l’indigence de la veille sanitaire.

Un boulet qui traîne. Son inertie est telle que les maires ont vite pris les choses en mains, ayant acté dès
le début de la crise l’incapacité de l’Etat à protéger les Français avec de simples masques en papier.
« Nous nous sommes retrouvés dans l’inconnu du confinement. Du jour au lendemain, il a fallu faire face
à une situation inédite », décrit Thierry Lagneau, maire de Sorgues (18 300 habitants).

Un nouveau cadre juridique, une logique contradictoire

Quelles initiatives les maires peuvent-ils prendre dans des circonstances si inhabituelles ? Avant, si un
panneau de basket tombait par accident dans un collège en provoquant la mort d’un élève, le maire et
l’enseignant étaient automatiquement poursuivis pour imprudence, bien que sans lien direct avec les
faits :

Depuis juillet 2000, la loi ‘Fauchon’ institue un régime dérogatoire de responsabilité pénale concernant
les élus qui peut seulement être invoquée sous trois conditions : la faute est caractérisée, elle expose
autrui à un risque que l’auteur n’ignorait pas, ce risque présente une gravité particulière.

Ce régime vient d’être amendé in extremis, le 11 mai, grâce à un accord entre députés et sénateurs pour
‘sécuriser’ les maires. Il est désormais prévu que la responsabilité doit être appréciée au regard « des
compétences, du pouvoir et des moyens dont disposait l’auteur des faits dans la situation de crise ayant
justifié l’état d’urgence sanitaire, ainsi que de la nature de ses missions ou de ses fonctions, notamment
en tant qu’autorité locale ou employeur ». En clair, le texte permet au juge de faire la distinction entre les
autorités nationales qui ont décidé la stratégie du ‘déconfinement’ et les acteurs locaux qui n’en sont que
les exécutants.

« Et pourquoi pas un concours de boules ? »
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« Pour les écoles, un document gouvernemental précisant les conditions de réouverture de 63 pages a été
rédigé. Nous avons eu une semaine pour en prendre connaissance, ingurgiter et restituer aux personnels
qui doivent mettre en œuvre » témoigne Hervé Chérubini. « Nous étions, depuis le 16 mars, à cheval
entre le devoir de continuité du service public et l’obligation de répondre aux préconisations de l’Etat.
Cette logique contradictoire nous a conduits à mettre en place une cellule de crise et  un plan de
continuité de l’activité avec un tiers de nos agents présents sur le terrain et une population avide
d’informations » précise t-il.

« Du jour au lendemain, il  a fallu faire face à une situation inédite.  » Thierry
Lagneau, maire de Sorgues

Le prochain défi sera l’adoption du budget primitif de la commune « avec cette difficulté supplémentaire
que l’on dit aux gens de ne pas se réunir à plus de 10 personnes et à 15 par classe, mais que l’on pourrait
autoriser les conseils municipaux à le faire. Je ne vois vraiment pas comment organiser un conseil avec
nos 33 élus sans qu’on vienne aussitôt me demander pourquoi ne pas faire un concours de boules de suite
après ? ». Même si les maires ne sont pas dépourvus d’humour, ni d’expérience – depuis 2004, le maire
joue un rôle majeur lorsque des événements de sécurité civile engagent une gestion de crise – ils restent
confrontés en permanence au principe de réalité face aux annonces de l’Etat.

« Chacun fait ce qu’il peut, les bonnes volontés ne manquent pas – loin de là – mais à vrai dire tout est un
casse–tête. Il y a une foule de problèmes du quotidien que l’on a du mal à régler, faute d’informations ou
de directives claires. ‘On vous en dira plus dès que l’on en saura davantage’, voilà ce à quoi nous sommes
tous confrontés. Pour l’ouverture des écoles, par exemple, il a d’abord été question de n’ouvrir que 3
classes, puis toutes les classes maternelles et élémentaires. Puis on est revenu au premier scénario. Mais
le travail des équipes consiste la plupart du temps à faire du sur-mesure, et sans attendre », observe
Dominique Santoni. « Comment adapter le service de cantine quand on ne sait pas combien d’enfants se
présenteront le matin à l’école ? Nous avons opté pour des plateaux repas que l’on peut conserver du jour
au lendemain pour pouvoir étaler la distribution, le cas échéant ».

L’exemple aptésien de gestion de crise

Dès le début de l’épidémie, Apt a activé son plan communal de sauvegarde. « Cette petite avance de deux
semaines a permis de passer en revue l’ensemble des domaines relevant de la commune : gestion,
continuité de service à la population, affaires scolaires, sociales, entretien, nettoiement, préparation de
listes de volontaires, identification des personnes âgées, isolées et vulnérables, mesures de prévention,
etc. Nous avons fait l’inventaire de nos stocks et partagé nos ressources, donné 10 000 masques à
l’hôpital et 4 000 aux médecins de ville et aux infirmiers ». En pratique, l’équipe municipale se réunit
toutes les semaines et garde le contact par internet et téléphone. L’hôpital, réorganisé aux premières
heures de la crise, a doublé le nombre de lits pouvant accueillir des patients. « Nous avons aussi réfléchi
avec l’hôpital à une structure d’accueil  pour ceux qui présentent un risque de contagion pour leur
famille, ayant eu une petite dizaine de retours à domicile de patients atteints du Covid-19 », ajoute
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Dominique Santoni. « Nous avons enrichi le dispositif du Centre communal d’aide sociale (CCAS) par des
appels,  2  fois  par  semaine,  à  nos  aînés  pour  rompre  la  solitude,  assurer  le  portage  de  courses,
médicaments ou attestations. Et puis nous avons pu identifier les personnes sans domicile fixe pour les
inviter à rejoindre un foyer d’accueil à Cavaillon. J’ai encore des doutes, car il y a beaucoup de questions
à traiter, comme la situation des femmes battues que nous voudrions bien pouvoir recevoir dans des
hôtels. Nous avons peu de demandes, mais je pense que la réalité est plus préoccupante qu’il n’y paraît »
avance l’élue.

« Nous avons donné 10 000 masques à l’hôpital et 4 000 aux médecins de ville et
aux infirmiers. » Dominique Santoni, maire d’Apt

S’agissant du risque sécuritaire, la police municipale en lien avec la gendarmerie et le Psig (Peloton de
surveillance et d’intervention de la gendarmerie) de Saint-Saturnin-lès-Apt a procédé à plus de 8 000
contrôles (17 mars à fin avril) aboutissant à 125 verbalisations, dont celle des propriétaires récidivistes
du célèbre ‘lapin aptésien’ ayant fait la ‘Une’ de la presse nationale, pris comme bouclier animal pour
tenter de légitimer des promenades proscrites en centre-ville…

«  Cela  s’est  plutôt  bien  passé  »,  confirme  Hervé  Chérubini.  A  Saint-Rémy,  phare  des  Alpilles,
12 000 contrôles pour 1 à 2% de verbalisation. « Le TGV a fonctionné à plein régime jusqu’au 16 mars
pour ceux qui ont des résidences secondaires. Au-delà, certains ont choisi d’intégrer l’amende à leur
venue illégale. D’autres ont bravé l’interdiction préfectorale visant les locations de vacances, je ne suis
pas naïf. Mais, au total, c’est un phénomène marginal ».

Comment ont-ils géré l’urgence au-delà des compétences ?

Depuis le début de la crise, les communes et les intercommunalités apportent des réponses aux besoins
des habitants, y compris en participant financièrement à des décisions prises par l’Etat, au-delà même de
leur champ de compétences. C’est notamment le cas pour les masques. « On ignore qui va payer, mais ce
n’est pas neutre », souligne Dominique Santoni. Depuis le 15 mai, la mairie distribue sur demande et sur
rendez-vous des masques agréés Afnor (Association française de normalisation),  lavables 30 fois,  et
efficaces pendant 1 mois. Ils ont coûté 2,80 € l’unité.

Encore faut-il qu’ils parviennent à destination. S’improviser logisticien pour identifier des fournisseurs
fiables qui livrent des masques à prix raisonnable n’est pas chose facile. Libres de lancer leurs propres
importations de masques depuis le 21 mars, les collectivités ont fait l’objet de réquisitions de l’Etat,
comme à Sorgues qui y a perdu ses kits complets de protection. « Je comprends, vu l’état d’urgence du
moment », assure Thierry Lagneau. Le maire s’attarde plutôt sur la cohésion locale. « Notre chance, c’est
la générosité des habitants et l’imagination qui nous ont permis de fabriquer près de 7 000 masques en
textile lavables ‘made in Sorgues’ (Ndlr : 1 000 à la Tour d’Aigues). Nous avons trouvé et sommes allés
chercher à Clermont-Ferrand 9 kilomètres d’élastique pour lancer notre production. Nous refusions
d’être confrontés à une situation de pénurie. En 15 jours, ce sont 200 personnes qui se sont portées
volontaires pour coudre des masques à la main dans la salle des fêtes transformée en atelier », se félicite
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l’élu dont l’épouse, infirmière libérale, a participé à l’opération. Les élus ont ensuite fait du porte-à-porte
pour distribuer à la population. « Nous avons vécu des moments très sympas, malgré ce contexte car
nous avons aussi eu la chance d’avoir notre maison de retraite (Aimé Petre) qui a très bien géré la
situation ».

« La vraie question c’est d’aider des gens qui cherchent des solutions.  » Jean-
François Lovisolo, maire de La Tour d’Aigues

La fonction sera-t-elle revalorisée dans ‘le monde d’après’ ?

« Après la réouverture des écoles, l’autre grande préoccupation des maires est de savoir comment il sera
possible  de  se  réorganiser  car  nous  allons  vivre  dans  ce  département  une  saison  touristique
catastrophique ». Elu du premier tour des municipales du 15 mars, Jean-François Lovisolo, maire de la
Tour d’Aigues et président de l’Association des maires de Vaucluse (AMV) a annoncé que sa première
décision sera de faire voter l’annulation de la redevance d’occupation du domaine public pour les cafés,
restaurants et commerces de vente à emporter. « Ils ont tenu jusqu’à présent avec des reports de charge,
étalement de dettes, mais ça ne suffit pas car faut faire rentrer de l’argent dans les caisses ! La vraie
question c’est d’aider des gens qui cherchent des solutions. Personne n’a jamais réussi à marcher sans
avoir essayé de le faire. Alors on tâtonne et ça ressemble souvent à un match de l’équipe de France : tout
le monde à un avis et forcement le bon. Face aux pertes de boulot et de chiffre, il me paraît cependant
clair que nous devrons organiser une solidarité au plan local même si nous n’avons plus la compétence
pour  verser  des  aides  économiques  directes.  On  ne  peut  pas  tout  attendre  de  la  région  ou  des
intercommunalités. Beaucoup de maires devront d’ailleurs abandonner ou différer, pour 4 ou 5 ans, des
projets d’investissement afin de faire face aux dépenses imprévues qui ont été ou seront engagées. »

Une chose est sûre : l’Etat a tout intérêt à se concilier les bonnes grâces des élus préférés des Français
pour gérer la crise sociale qui l’attend. « Je voudrais saluer ces gens qui souffrent, confinés dans des
logements dégueulasses. Faudra-t-il attendre une nouvelle rue d’Aubagne pour que l’on puisse, enfin,
autoriser les maires à lancer des procédures pour fermer ces logements insalubres que l’Etat finance à
travers  les  caisses  d’allocations  familiales  ?  ».  Des  réunions  sont  prévues  sur  le  sujet  avec  les
représentants de l’Etat, mais pas avant septembre ou octobre, s’indigne Jean-François Lovisolo. Les
maires semblent encore avoir un train d’avance en attendant que leur fonction soit revalorisée dans le
monde d’après.

Hervé Tusseau

*(Le Figaro, 3 mai)
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